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ARRETEN® JOC /2ce2 

PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER UNE ACTIVITE DE TRAÏTEMENT 
DE VEHICULES HORS D'USAGE 

  

Le Préfet de l'Allier 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement : 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, fixant la nomenclature des installations 
classées ; 

Vu la demande présentée le 12 mai 2000 par.la SARL N7 Âuto-Pièces, située 124 route de 
Lyon - 03400 Vzeure, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une activité de traitement de 
véhicules hors d'usage ; 

Vu l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral du 8 août 2000, qui s'est déroulée du 
2 octobre au 2 novembre 2000 ; 

Vu le registre d'enquête publique et l'avis du commissaire enquêteur : 

Vu les avis émis au cours de l'instruction réglementaire : 

Vu l'avis et les propositions de la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du +2- 1&: 04. 

Considérant que l'autorisation ne peut être.accordée que si les dangers où iuconvénients de 
l'installation peuvent être prévenus par des mesures spécifiées par le présent arrêté ; 

Considérant que les conditions techniques d'exploitation, notamment les mesures à 
prendre en matière de rejets à l'atmosphère, de bruit, de collecte des eaux usées sont de nature à 
prévenir les nuisances générées par l'installation vis à vis de l'environnement :
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Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont 
définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation 
pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, notarnment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la salubrité et la sécurité publique et pour la protection de la 

nature et de l'environnement : 

Sur praposition du secrétaire général de la préfecture de l'Allier : 

ARRETE - 

  

| TITRE 1" - PRESENT ATION | 

ARTICLE 1" 

La SARL N7 Auto-Pièces, dont le siège social est situé 124, route de Lyon - 03400 
Yzeure, est autorisée à exploiter à sur le ternitoire de la commune d'Yzeure, dans l’enceinte de son 
établissernent situé à la même adresse, les installations répertoriées dans le tableau suivant : 

  

  

  

Désignation des installations | Volume des activités Rubriques dela | Classement 
‘ nomenclature. 

Stockage er activité de 

récupération de véhicules hors 4 802 m° 286 A 

d'usage         
  

1.2.- Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au 

dossier de demande, sous réserve des prescriptions du. présent arrêté (plan des installations en 

annexe). 

1.3 - Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode 

d'utilisation où. à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des 

dossiers de demande d'autorisation, sera portée, avant.sa réalisation, à la connaissance de monsieur 

le préfet de l'Allier avec tous les éléments d'appréciation. 

1.4 -. L'exploitant est tenu.de. déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des 

installations classées, les accidents ou incidents suryenus du fait du foncuionnement de ces 

installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts-mentionnés à l’article L.511-1 du code 

de l'environnement. 

1.5 - L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'une 

notification à monsieur le préfet de l'Allier, dans les délais et les modalités fixées par l'article 34. 1 

du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.
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TITRE 1 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

  

ARTICLE 2 

2.1 - Généralités 

2.1.1 - Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de 
fonctionnement normal des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des 
appareils et dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon 
fonctionnement. Les résultats de ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l’inspecteur 
des installations classées, .sauf dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses 
äuimexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures.et analyses de référence sont celles fixées 

par.les textes d'application pris au titre du Livre V-Titre 1 du code de l'environnement. En 
l'absence de méthode de référence, la. procédure retenue doit permettre une représentation 
statistique de l’évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de 
besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analvses soient effecmés par un 
organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cer effet, dans le but de 
vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les 

installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la 

charge de l'exploitant. 

2.1.2 - Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, 

sont tenus à Ja disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la 
communication est expressément demandée par le. présent arrêté. 

2.1.5 - Tatégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer 

l'établissement dans le paysage, L'ensemble des installations, ÿ compris les abords placés sous son 

contrôle et les émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

2.1.4 - Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières 

consommables utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer là protection de 

l’environnement, tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, 

produits absorbants … 

Il s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides) qu 

concourent au fonctionnement et.à la mise en sécurité des installations, et au traitement des 

pollutions accidentelles.
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2.2 - Bruit et vibration 

2.2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que 

leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou dé constituer une nuisance 

pour celui-ci. 

2.2.2 - Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables 

Les niveaux de bruit admissibles .en limite de propriété et les émergences admissibles dans Les , 

zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité, er l'emplacement des mesures, sont Rés 

dans l’annexe 1 du présent arrêté. ü 

2.2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de 

chantier utilisés à l'intérieur. de. l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le 

voisinage sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret 

n° 95-79 du 23 janvier 1995 ‘ 

2.2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 

exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

.2.2.5-Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des 

trépidations sont isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée 

conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux 

vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

25 - Air 

2.3.1 - Captage et épuration des rejets 

2.3.1.1 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et 

entretemes de manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. 

Ces installations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de 

collecter et canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de bésoin, noïamment pour 

respeoter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

2.3.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d’orifices obtufables et 

accessibles, placés de manière à réaliser dés mesures représentatives. 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la 

partie la plus proche du débouché, doit Étre conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension 

et la diffusion des effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au 

maximum des habitations. 

2.4-Eau 

2.4.1 - Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation des instailations pour limiter les flux d’eau 

M
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2.4.2 - Alimentation en eau 

2.4.2.1 - Protection des eaux 

En cas de raccordement sur un réseau public, l'ouvrage est équipé d’un 

dispositif de disconnexion. 

2.4.2.2 - Dispositif de mesures 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d'un dispositif de 

mesure totalisateur. 

2.4.3 - Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non 

polluées des diverses catégories d'eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à 

Jour 

2.4.4 - Traitement des effluents liquides 

2.4.4,1 - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité 

avec les règles sanitaires en vigueur. 

2.4.4.2- Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir 

accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être 

traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. 

De plus, lorsque.le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires 

de stockage, voies de circulation, aires dé stationnement et aulrés surfaces imperméables est 

susceptible de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, 

sols, aires de stockage, etc. ou si le milieu naturel est ‘particulièremnent sensible, un réseau de 

collecte des saux pluviales est aménagé et raccordé à un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement 

capable(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales (soit 10 mm d'eau). 

Les eaux ainsi collectées .ne. peuvent être rejetées äu milieu récepreur 

qu'après contrôle de leur qualité et si nécessaire après traitement approprié. Leur rejet est étalé dans 

le temps en.tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites en concentration fixées par le 

présent arrêté. 

2.4,4,3 - Eaux industrielles résidu aires 

Les installations de traïtement sont correctement conçues, exploitées, 

surveillées et emretenues. La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

2.4.$ - Qualité des effluents 

2.4.5.1 - Les effluents ne devront pas comporter des substances nocives. 

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur.
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2.4.5.2 - Les valeurs limites des rejets aqueux : débit, concentration et flux, 

sorit fixées dans l'annexe 2 du présent arrêté. 

2.4.6 - Conditions de rejet 

2.4.6.1 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes. ou 

des installations serait compromise, il est interdit d’établir.des liaisons directes entre les réseaux de 

collecte des effluents devant subir un traitement on être détruits et le milieu récepteur. 
- de 

29,62 - Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont 

interdits selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

2.4.6.3 - Les ouvrages de.rejet doivent permettre une bonne diffision des 

effluents dans le milieu récepteur. 

2.4.6.4 - Le raccordement à un réseau d’assainissement collectif est fait en 

accord avec le gestionnaire du résean. 

2.4.7 - Surveillance des rejets 

Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points 

de rejet sont équipés de dispositifs penmettant de.réaliser, de façon sûre, accessible et 

représentative : 

- des prélèvements d'échantillons, 

- des mesures directes. 

2.4.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

2.4,.8.1 - L'exploïrant prend toutes les dispositions nécessaires dans la 

conception, la construction et l’exploitarion des installations. pour liruiter les risques de pallution 

accidentelle des eaux ou des sols. 

2.4.8.2 - Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceprible de créer une pollution des eaux où 

des sols est.associé à une capacité.de rétention dont de volume est au moins égal à la plus grande 

des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 

250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 

50 % de. la.capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la. capacité torale des fûts, 

dans tous les cas, 800 !.minimum où égale à la capacité totale lorsque 

celle-là est inférieure à 800 1. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient 

contenir et résistent à l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur 

dispositif d’obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent 

être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les 

déchets
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, 

toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que 
dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés er, pour les liquides inflammables, dans les 

conditions définies dans l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

2.4.8.3 - Bassin de confinement 

L'ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident 
où d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l’extinction seront retenues à l’ intérieur 

du bâtiment après obturation automatique du réseau d'eaux pluviales 

Les eaux ainsi collectées (d’un volume de 400 m°) ne peuvent être 
rejetées au milieu récepteur qu'après conmôle de leur qualité et si besoin traitement 
approprié, Leur rejet doùt respecter Les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

2.4.9 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les 
renseignements dont il dispose, permettant de déterminer les mesures dé sauvegarde à prendre pour 

ce qui concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 

Ces renseignements concernent notamiment : 

- la toxicité et les effets des produits rejetés, 

- leur évolution et conditions de dispersian dans le milieu naturel, 

- la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d’entraîner des conséquences sur le milieu naturel on les diverses 
utilisations des eaux, 

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre, 

- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, où la 
flore exposées à cette pollution, : 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour 

réaliser ces analyses. 

2.5 - Déchets 

2.5.1 - Dispositions générales 

2.5.11 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la 

conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 

entreprise. 

A cette fin, il se doit successivement de : 

- limiter à Ja source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des 

technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- s'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, notamment par 

voie physico-chimique, détoxication ou voie thermique,
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- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement 

limité, d'un stockage dans des installations techniquement adaptées et 

réglementairement autorisées. 

Tous les déchets industnels spéciaux, générés par l’activité de l'entreprise, 

sont caractérisés er quantifiés par l'exploitant. ‘ 

2.5.2 - Récupération- Recyclage- Valorisation 

2.5.2.1 - Toutes dispositions doivent êtré prises pour limiter les quantités 

de déchets produits, notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

25.2.2- Le tn des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, … 

doit être effectué, en interne ou en externe, En vue de leur valorisation. 

2.5.2.3 - Les emballages vides aÿant contenu des produits toxiques où 

susceptibles d'entraîner des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi 

est possible. Dans le cas contraire, s'ils né peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être 

éliminés comme des déchets dangereux. 

2.5.3 - Stockages 

25.3.1 - Toutes précautions sont prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage 

(odeurs, envols ) 

_ les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur 

valorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant 

pas de risque de pollution ( prévention d’un lessivage par les eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines). 

À cette fin, les stockages de déchets dangereux sont réalisés sur des 

aires dont Le sol est imperméable et résistant aux produits qui ÿ sont 

déposés. Ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à 

contenir les éventuels déversements accidentels et si possible 

normalement couvertes, sinon les eaux pluviales sont récupérées et 

traitées. 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origme de réactions non 

contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz où d'aérosols 

toxiques où à la formation de produits explosibles. 

2.5.3.2 - Stockage en emballages 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des 

indications permettant de reconnaître les dits déchets. 

2.5.4 - Élimination des déchets 

2.5.4.1 - Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être 

assurée dans des installations dûment autorisées à cet effer. L'exploitant établit un bilan annuel 

récapitulant les quantités éliminées et les filières retenues.
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Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est 
interdit. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret 

n° 94-409 du 13 juillet 1994 relatif à l’élimimation des déchets d’ermballage dont les détenteurs 
finaux ne sont pas les ménages. 

2.5.4.2 - Filières d'élimination : 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en ‘ 
annexe 3. i 

L'exploitant justifiera à compter du 17 juillet 2002, le caractère ultime au 
sens de l’article LS41-1 du code de l'environnement, des déchets mis en décharge. 

2.6 - Sécurité 

2.6.1 - Dispositions générales 

2.6.1.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, 

gardiennage...) interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de 

travail. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Dans le cas où la clôture prévue à l'alinéa précédent n'est pas susceptible de 

masquer le dépôt et compte tenu de l'environnement, cette clôture sera doubiée par une haie vive où 

un rideau d'arbres à feuilles persistantes. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour 

que lui-même ou une personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse 

être alertée et intervenir rapidement sur lés lieux y compris durant les périodes de non 

fonctionnement. 

2.6.1.2 - Localisation des risques ef zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations 

qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en ŒUVTE, 

stockées, utilisées ou produites, ainsi que dés procédés utilisés , sont susceptibles d'être à l'origine 

de sinistres pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l’environnement, la sécurité 

publique ou le maintien en sécurité de l'environnement, 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, 

la nature du risque (incendie, atmosphères explosibles où émanations toxiques). Il tient à jour un 

plan de ces zones. 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à 

observer sont indiquées à l’entrée des zones et si nécessaire rappelées à l’intérieur. 

Es particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, 

l'interdiction permanente de fumer on d'approcher avec une flamme doit êrre affichée 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportent une zoné de 

sécurité est considéré dans son ensemble comme zone de sécurité
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2.6.1.3 - Conception des bêtiments et des installations 

Les bâtiments er locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et 
protégés en rapport avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment .Les 

matériaux utilisés sont adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter touie réaction 
parasite dangereuse. 

L'établissement est isolé des fers par une paroi coupe-feu de degré 2° 
heures 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être prolégés de la 
chaleur, lorsque leur destruction est susceptible d'entraîner une exiension anormale du sinistre, où 

peut compromettre les conditions d'intervention. La couverture est incombustible et les portes 
donnant vers l'extérieur sont pare-flanume de degré 2 heure, 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fimée, gaz 
de corabustion et chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrauts en façade où 

tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle 

et leur surfäce ne doit pas être inférieure à 1 % de la surface totale desservie 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de déserfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

2.6. 1.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtirnents et aires de stockage sont 
dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et 

l'intervention des services de secours 

2.6.1.5 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le maténel électrique utilisés sont appropriés 
aux risques inhérents aux acfivités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées 

conformément aux textes et normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novernbre 

1988. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d’atmosphère explosible, 
préalablement définies par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, 

2.6.1.6 - Les équipements métalliques contenant où véhiculant des produits 

inflammables ou explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équiporentielles 

2.6.1. 7- Protection contre la foudre 

: Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à 

l'origine d'événements suscepübles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l’environnement doivent être protégées 

contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993
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2.6.2 - Exploitation des installations 

2.6.2.1 + Produits dangereux - Connaissance et étigietage 

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans 

létablissement sont connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches 
de sécurité sont à leur disposition. 

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant 
une exploitation normale - 

Dans chaque installation ou stockage (réservoirs, fûts, entrepôts.) leur 

nature et leur quantité présentes sont connues et accessibles à tout moment, en particulier 
l'étiquetage réglementaire est assuré. 

Les. réservoirs ou récipients contenant des produits incompables entre 
eux, ne sont pas associés à une même rétention. 

2.6.2,2 - Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou 
indirecte, d’une ou plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 

stockées ainsi que des procédés mis en oeuvre. 

2.6.2.3 - Consignes d’exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à 
disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations ( démarrage, 

marche normale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

2.6.2.4 - Consignes de sécurité 

Des consignes éenies, tenues à jour et affichées dans les installations, 
indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi ) pour : 

. donner l'alerte en cas d'incident, 

. mettre en oeuvre Jes mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de 

fuite de produit dangereux, 

. déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des 

installations 

2.6.2.5 - Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous fravaux 

d= modification ou de mainteriance dans on à proximité des 20nes à risque inflammable toxique ou 

explosible, font l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d’un permis de feu, délivrée par 

une personne autorisée.
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2.6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils où stockages. contenant ou utilisant des produits 
dangereux, ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des 

vérifications périodiques réglementaires où de toute vérification complémentaire appropriée. Ces 
vérifications sont effectuées par une personne compélenté, nommément désignée par l'exploitant 
Ou par Un Organisme Extérieur. 

2.6.3 - Moyens d’intervention | 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés # 
aux risques et conformes aux normes en vigueur. 

Un dispositif d'alarme, permettant en cas d'incendie d’inviter le personnel à quitter 

l'établissement sera installé, 

Des extincteurs portatifs appropriés aux risques à combattre à raison de 18 1 de 

produit extincteur ou équivalent par 200 m? ou fraction de 200 m° de surface seront répartis 
judicieusement, La distance maximale pour atteindre l’extincteur le plus proche ne devra pas 
dépasser 20 m. 

Un poteau de 100 mm normalisé (NFS61.213) piqué sur une canalisation assurant 
un débit minimum unitaire de 1 000 l/mn, sous une pression dynamique de 1 bar (NFS62.200) et 

placé à moins de 200 m des risques à défendre par les chemins praticables assurera une ressource 
extérieure en eau incendie 

L'exploitant s'assurera de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, le plus judicieusement 
placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'exténeur du site (chemins carrossables, ..) pour les moyens d'intervention. 

Des issues devront permettre le dégagement de telle sorte qu'il n'existe pas de cul- 

de-sac de plus de 25 m ou que la distance à parcourir entre plusieurs issues n’excède pas 40 m. 

2.6.4 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection 
individuelle, adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas 

de sinistre, doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus 

en bon état et vérifiés périodiquement 

2.6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et 

continue de son personnel dans le domaine de la sécurité.
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TITRE HI - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

  

  

ARTICLE 3 

3.1 — Prescriptions applicables à l'atelier de traitement des véhicules hors ns 

d'usage 

3.1.1 - Aménagement ’ | | 

5.1.1.1-— Aires de stockage 

Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, seront réservées 

pour la préparation des moteurs des véhicules automobiles ainsi que pour le dépôt des copeaux. 
tournures, pièces, matériels, etc, enduits de sraisses huiles, produits pétroliers, produits chimiques 

divers, etc 

Ne pourront être traités que des véhicules ou éléments de véhicules 

automobiles usagés. 

3.1.2 - Exploitation 

3.1.2.1 - Poussières 

Des mesures seront prises pour éviter la dispersion des poussières ; en 

particulier pour les poussières émises lors du broyage des véhicules automobiles et celles émises 

par les voies de circulation seront entretenues et arrosées en saison sèche en tant que de besoin. 

3.1.2.2 - Rongeurs — insectes 

Le chantier sera dératisé er tant que de besoin. 

Les factures des produits raticides où le contrat passé avec une entreprise 

spécialisée en dératisation seront maintenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

pendant une durée d'un an. 

La démousticarion sera effectuée en tant que de besoin. 

3.1.2.3 - Découpe 

Dans le cas où les véhicules automobiles sont découpés au chalumeau, ils 

devront être préalablement débarrassés de toutes matières combustibles et liquides inflammables. 

Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être effectuées à 

moins de 8 m des dépôts prévus à l'article 3.1.1. 1. ci-avant, ainsi que des dépôts de pneumatiques et 

en général tous les dépôts de produits inflammables où matières combustibles. 

En outre, tout poste de découpage au chalumeau sera doté d'au moins un 

extincteur portatif. 

3.1.2.5-— Temps maximal de stockage d'un V.H.U. 

Tout véhicule automobile hors d'usage ne devra pas séjourner en l'état, sur 

un chantier, plus de 12 mois
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ARTICLE 4 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire d'obtenir toutes autres autorisations 

exigées par les lois er règlements en vigueur (permis de construire, etc.). 

L'autorisation est accordée sous la réserve des droûts des tiers. 

Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions fixées ci-dessus et à toutes ; 

celles que l'administration jugerait nécessaire de lui imposer ulférieurement dans l'imérét de la 

santé, de la salubrité et de la sécurité publique, la présente autorisation pourra être suspendue sans # 

préjudice des sanctions pénales prévues par la loi 

La présenté autorisation cessera de produire effet lorsque l'exploitation reste inexploitée 

pendant plus de deux années consécutives, sauf le cas de force majeure, 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre LE (titre 

II) (parties législative et réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application 

dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 5 -DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 

- pour l'exploitant, le délai de recours est de deux mois. Ce délai commence à courir du 

jour où la présente a été notifiée, ‘ 

- pour les tiers, le délai de recours ést de quatre ans, Ce délai commence à courir à compter 

de la publication où de l'affichage du présent arrêté. 

ARTICLE 6 

  

Une copie du présent arrété sera déposée à la mairie d'Yzeure pour y être consuliée par 

toute personne intéressée. 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 

soumise, sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Le procès-verbal de 

l'accomplissement de certe formalité sera dressé par les soins du maire, 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les 

soins du bénéficiaire de l'autorisation 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans le département de l'Allier
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” ARTICLE 7 

Le présent arrêté sera notifié à la mairie d'Yzeure er publié au recueil des actes 
administratifs du département. 

Copie en sera adressée à : 

monsieur le préfet de Moulins, 
- monsieur le maire d’Yzeure, 

monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, 
monsieur l'ingénieur subdivisionnaire de la DRIRE Auvergne à Moulins, 
monsieur le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

- monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
monsieur le directeur départemental de l'équipement, 

monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
monsieur le chef du service interministériel de défense et de protection civile, 
monsieur le directeur départemental du travail et de l'emploi, 
monsieur le directeur régional de l'environnément, 

- monsieur le directeur régional de la CRAM, 

chargés, chacun en.ce qui le conceme, de son exécution. 

A {AN 7 
Fairà Moulins, le + 0 JAN 2002 

Pour ampliation, Le Préfet, 
É : Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général 

  

Daniel BARNIER 
Sophie sèÿrs FÉÉHON ‘
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ANNEXE 1 

BRUIT 

1 - VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l’ensemble “des activités exercées à l'intérieur de" 
lPétablissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l’article 2 du présent arrêté, ne 

  

  

  

  

doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant . : ! 

| VALEUR ADMISSIBLE DE L'ÉMERGENCE 
PÉRIODE DANS LES ZONES À ÉMERGENCE 

RÉGLEMENTÉE 

bruit ambiant | Bruit ambiant 

entre 35 et 45 dBA Supérieur à 45 dBA 

Jour : 7h à 22h 

Sauf dimanches et jours fériés 6 $ 

Nuit : 22h à 7h ainsi que les 4 3 

Dimanches et jours fériés         
  

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit 

résiduel. Ces niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le 
respect des valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementés. Îls ne 
peuvent excéder 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

2 - CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 

3 ans par une personne où un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des 

installations classées. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté 

ministériel du 23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement. 

Sauf accord où demande préalable de l'inspecteur, elle est efféctuée aux emplacements 

définis dans l'écude d'impact
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ANNEXE 2 

EAU 

1. POINTS ET CONDITIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Tout prélèvement dans le milieu naturel est interdit, 

2. VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS - a 

2.1 - Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées par des hydrocarbures seront collectées et 

traitées dans un décanteur/déshuileur avant leur rejet dans le réseau pluvial. 

° Point de rejet des eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les rejets s'effecrueront dans le réseau d’assainissement de la ville. 

e Valeurs limites de rejet 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30°C. 

  

    

  

Polluant Concentration en mg/l 
DCO 100 

DBOS 30 

MEST 30 

Hydrocarbures totaux : 10         
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la 

valeur limite prescrite. 

2.2 - Eaux industrielles résiduaires 

Tout rejet d'eau industrielle est interdit dans le milieu naturel.
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ANNEXE 3 

DÉCHETS 

Code du Désignation du Niveaux de gestion Mode 
déchet déchet d'élimination 

I: interne / 

E: externe 

16 01 04 Carcasses de véhicules Inférieur ou égal au niveau N1 | E 

16 06 99 Batteries usagées Inférieur où égal au niveau N1 E 

15 0201 Absorbants | Inférieur ou égal au niveau N2 E 
Mélange Emballages papier, carton, Inférieur ou égal an niveau N3 E 
150101 plastique 

_1S 0102 
20 01 00 Déchets de bureau Inférieur ou égal au niveau N3 E 

13 02 02 Huiles moteurs, boîtes de Inférieur ou égal au niveau N2 E 
vitesse et de lubrification ‘ 
usées 

13 03 05 Liquide de refroidissement fnférieur ou égal au niveau N2 E 

13.01.08 | Liquides de freins usés Inférieur ou égal au niveau N2 E 

16.06.01 accumulateurs 

13.03.04 Huiles isoles. fluides Inférieur ou égal au niveau N2 E 

caloporieurs usés 

13.05.01 Déchets solides provenant des | Inférieur ou égal au niveau N2 E 

séparateurs eau/hydrocarbures 

13.05.02 | Bones provenant des Inférieur ou égal au niveau N2 E 

séparateurs eau/hydrocarbures | 

14.01.03 Autres solvants et mélanges | Inférieur ou égal au niveau N2 E 
| de solvants 

Le niveau de gestion d’un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce 

déchet : 

Niveau 0 : Réduction à la source, technologie propre, 

Niveau 1: Valorisation matière, recyclage, régénération. réemploi, 

Niveau 2: Traitement physico-chimique, incinération avec où sans récupération d'énergie, 

co-incinération, évapo-incinération, 

Niveau 3: Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de 

stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés. 
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